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Introduction
Le document de travail portant sur les minéraux critiques (document de travail, ci-après) décrivait la proposition de l’Ontario entourant l’élaboration d’une stratégie en matière de minéraux critiques et sollicitait les réactions des promoteurs et des communautés autochtones.
Dans ce document de travail, le ministère du Développement du Nord, des Mines, des Richesses naturelles et des Forêts (ministère) s’est engagé à réviser les seuils d’échantillons en vrac pour faire en sorte qu’ils respectent l’équilibre entre un secteur minier concurrentiel et la protection et la durabilité de l’environnement. Le présent document présente un résumé du résultat de cette révision et précise les prochaines étapes que franchira le ministère à cet égard. 
Autorisation de prélever des échantillons en vrac
En vertu de l’article 52 de la Loi sur les mines, l’autorisation du ministre est requise pour extraire d’un claim minier non concédé par des lettres patentes une quantité de substances contenant des minéraux supérieure à la quantité prescrite (qui est de 100 tonnes, sauf pour les pierres précieuses dont la quantité est fixée à 100 kg) aux fins d’en analyser la teneur en minéraux.  

L’autorisation de prélever des échantillons en vrac est requise lorsque le promoteur prélève plus de 100 tonnes de substances contenant des minéraux (à l’exception de pierres semi-précieuses ou précieuses, auquel cas le seuil est de 100 kg) de claims miniers non concédés par lettres patentes aux fins d’analyse. Bien que les seuils soient moindres, la Loi ne fixe pas de limite maximum pour les échantillons en vrac. 
Outre l’autorisation de prélever des échantillons en vrac, d’autres exigences sont prescrites en fonction de l’activité, comme un plan ou un permis d’exploration initiale. Lorsque le prélèvement proposé est supérieur ou égal à 1000 tonnes ou lorsque les activités correspondent à la définition d’exploration avancée, un plan de fermeture pour l’exploration avancée accompagné d’une autorisation de prélever des échantillons en vrac doit être déposé. 
Révision des seuils
La révision des seuils des échantillons en vrac comportait trois volets :
· Une révision de la définition d’échantillons en vrac ainsi que du processus et des procédures entourant le prélèvement;
· Une analyse (étude de cas) des demandes antérieures de prélèvement d’échantillons en vrac; 
· Une analyse et la consolidation des commentaires reçus dans le cadre des consultations sur la stratégie en matière de minéraux critiques, y compris une discussion avec l’Association minière de l’Ontario pour comprendre le point de vue de ses membres et les solutions proposées. 
Résultats
Les échanges sur le document de travail avec l’Association minière de l’Ontario et certains de ses membres ont permis de convenir que les seuils d’échantillons en vrac et l’article 52 de la Loi (autorisation d’analyser la teneur en minéraux) ne sont pas un obstacle significatif aux projets de minéraux critiques. 
En revanche, d’autres aspects du processus liés au prélèvement d’échantillons en vrac et aux plans de fermeture ont soulevé des préoccupations. Il a été déterminé qu’il n’était pas nécessaire de modifier les seuils d’échantillons en vrac; par contre, d’autres changements ont été proposés dans le cadre de prochaines initiatives « Se lancer en affaires » afin de répondre à ces préoccupations.
Produit des échantillons en vrac
Préoccupation soulevée : Les promoteurs ont exprimé leurs préoccupations concernant la longueur du processus entourant la demande d’autorisation de prélèvement d’échantillons en vrac et de conservation de leur produit en vertu de l’art. 52 de la Loi. 
Mesure résultante : l’art. 52 de la Loi sur les mines a été modifié dans le cadre des modifications apportées au train d’initiatives « Se lancer en affaires » du printemps 2021. Ces modifications ouvrent la voie au modèle du « permis par règlement », lequel permet aux détenteurs de claims de vendre à certaines conditions le produit final du prélèvement des échantillons en vrac et d’en conserver le produit sans avoir à obtenir au préalable l’autorisation du ministre. Des modifications du règlement sont proposées en conséquence dans le train d’initiatives « Se lancer en affaires » de l’automne 2021 afin de soutenir les mesures législatives approuvées au printemps.
Interprétation erronée de l’expression « échantillon en vrac »
Préoccupation soulevée : L’expression « échantillon en vrac » a des significations différentes dans différents contextes. Les promoteurs ne faisaient pas nécessairement référence au concept « d’échantillons en vrac » comme il est défini dans Loi sur les mines lorsqu’ils suggéraient de considérer différemment les échantillons en vrac en vertu de la Loi. Dans la Loi sur les mines, la définition d’échantillons en vrac est très étroite alors que dans l’industrie, un échantillon en vrac est un échantillon que l’on prélève pour valider la rentabilité d’un dépôt minier. La quantité prélevée peut être beaucoup plus grande que celle permise normalement en vertu de la Loi. Aussi, l’échantillon peut être prélevé à divers endroits (pas uniquement dans des claims miniers non concédés par lettres patentes). Cette interprétation a entraîné une certaine incompréhension des exigences de la Loi sur les mines et de ses règlements. 
Mesure résultante : Le ministère prépare un document d’orientation portant sur les échantillons en vrac qui sera publié parallèlement au modèle de « permis par règlement » mentionné précédemment afin de préciser la terminologie et le processus.
Possibilités offertes aux preneurs à bail et aux détenteurs de droits miniers 
Préoccupation soulevée : 
Aux termes de la Loi sur les mines, la définition de « production minière » et l’exigence résultante de déposer un plan de fermeture de production minière s’appliquent lorsqu’un promoteur exploite une mine dans l’intention de vendre les matières extraites ou de les stocker dans le but éventuel de les vendre. Cette définition inclut les tests et analyses à faible échelle (prise d’échantillons) lorsque le promoteur a l’intention de vendre les matières analysées (souvent afin de compenser le coût des tests). À l’heure actuelle, lorsque les détenteurs de claims miniers ont obtenu l’autorisation du ministère en vertu de l’art. 52 de la Loi, ils peuvent vendre les matières prélevées aux fins d’analyse et en conserver le produit de la vente jusqu’à concurrence des coûts admissibles de recouvrement, et ce, sans avoir à déposer un plan de fermeture de production minière. Les preneurs à bail, les détenteurs de permis et les propriétaires de terrains miniers ne peuvent pas vendre une quantité quelconque des matières extraites sans déposer au préalable un plan de fermeture de production minière. 
Mesure résultante : Le gouvernement propose une modification de la Loi sur les mines dans le cadre du projet de loi « Se lancer en affaires » afin de permettre aux preneurs à bail et aux détenteurs de claims concédés par lettres patentes de vendre des matières prélevées aux fins d’analyse et d’en conserver le produit de la vente sans avoir à déposer de plan de fermeture de production minière, à l’instar des détenteurs de claims miniers non concédés par lettres patentes. Si la permission est accordée, les promoteurs devront alors respecter les exigences réglementaires qui s’appliquent aux activités d’exploration initiale et d’exploration avancée, mais ne seront pas tenus de déposer un plan de fermeture de production minière. Par contre, s’ils souhaitent profiter de la vente des échantillons, ils devront déposer un plan de fermeture de production minière. 
Variabilité d’échelle et adaptabilité des plans de fermeture
Préoccupation soulevée : Certains promoteurs ont soutenu que les exigences liées aux plans de fermeture (parallèlement à l’autorisation de prélever des échantillons en vrac) ne reflètent pas adéquatement la variabilité d’échelle des opérations, notamment l’exploration avancée, ce qui sème de la confusion et impose un fardeau à l’industrie minière. Ils soutiennent que ce manque perçu de clarté, d’adaptabilité et de flexibilité nuit particulièrement aux petits projets. 
Action résultante : Le ministère a produit un document intitulé « Guide d’orientation pour les plans de fermeture au cours de la séquence d’exploration et d’exploitation minières » afin d’aider les promoteurs à préciser les aspects des plans de fermeture propres à leurs projets et à naviguer avec plus d’aisance dans le processus. Ce document est publié pour recueillir des commentaires dans le cadre du train d’initiatives « Se lancer en affaires » de l’automne. Le ministère a aussi l’intention de fournir d’autres orientations générales en matière d’échantillons en vrac, d’exploration avancée et de plans de fermeture des productions minières.
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Préoccupation soulevée : Certains promoteurs désireux de favoriser l’exploitation de certains minéraux critiques en Ontario ont soutenu que les seuils réglementaires actuels ne reconnaissent pas les dynamiques d’exploitation propres à des marchés de niche. 
Action résultante : Dans le cadre du train d’initiatives « Se lancer en affaires » de l’automne, le ministère rend publique aux fins de consultation sa proposition d’un nouveau cadre réglementaire pour l’exploration minière à faible impact. La politique proposée permettrait d’adopter une approche véritablement progressive et modulable en matière d’exploration et d’exploitation minières.

